286 postes de professeurs en moins dans l’académie en 2011

Moins 104 enseignants dans le premier degré
Moins 182 enseignants dans les collèges et lycées

Des classes surchargées

Des classes sans professeurs

Un service public laïque abandonné

Défendons l’Ecole Publique

Journée nationale d’action

Samedi 22 janvier

Manifestation

A Clermont-Ferrand

 14h
Devant la Faculté de Lettres, Boulevard Gergovia

A l'appel du collectif "Un pays, une école, notre avenir" :
CEMEA, CGT éduc’action, DDEN, FCPE, Les FRANCAS, FSU, ICEM-pédagogie Freinet, JPA, La Ligue de l’Enseignement, OCCE, PEP, SGEN-CFDT, SUD éducation, UNEF, UNSA Education, 
Avec le soutien des organisations interprofessionnelles 
CGT, CFDT, UNSA, FSU, SOLIDAIRES

De la maternelle à l’université tout le service public et laïque d’Education nationale est en danger. Tout est bon pour faire des économies sur le dos des élèves quand dans le même temps le gouvernement distribue 4 millions d’euros supplémentaires à l’enseignement privé.
Supprimer des postes :
►c’est surcharger les classes et remettre en cause la qualité de l’enseignement.
►c’est remettre en cause l’égalité du droit à l’éducation pour tous. 
►c’est supprimer les dispositifs d’aide aux élèves en difficulté. 
►c’est être très insuffisant vis-à-vis des besoins pour scolariser correctement les élèves handicapés. 
►c’est rendre toujours plus difficile la réussite scolaire des enfants des milieux populaires. 

C’est la neuvième année consécutive que l’Ecole Publique subit ce régime. Le budget 2011 prévoit encore 16 000 enseignants et personnels administratif en moins dans les établissements, c’est un triste record (286 postes d’enseignants et 9 postes administratifs supprimés dans l’académie de Clermont- Ferrand).
►Dans ces conditions comment prendre en charge les élèves en grande difficulté ?
►Comment éviter que 150 000 jeunes sortent du système éducatif sans qualification ?
►Comment accueillir 50 000 élèves en plus dans les collèges ?
►Comment accueillir 4 000 élèves en plus dans les écoles quand le ministère prévoit de fermer près de 3 500 classes ?
Et comme si cela n’était pas suffisant, le gouvernement organise la fin de la formation professionnelle des enseignants et impose des réformes rejetées par toute la communauté éducative.

Le samedi 22 janvier, soyons nombreux, lycéens, étudiants, parents, personnels de l’Education nationale, citoyens pour dire que la rentrée scolaire 2011 ne peut pas se dérouler avec un tel budget.
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